

   Compte rendu de notre entretien avec la Commission environnement de la commune de Tronville, le 19 novembre 2010.

Etaient présents : Messieurs PAUL, maire de Tronville, MAURY, POSSIEN, THOMAS et SMOLINE, adjoints et conseillers, LEROY pour l’ADECO.

Dans un courrier daté du 20 août, nous avions demandé à rencontrer les membres de la Commission environnement pour un échange d’informations et avoir des réponses à nos questions sur l’environnement local (voir notre courrier sur notre site internet).



Projets communaux : 

D’ici 2014, fin du mandat actuel, pas de projet important au niveau de l’environnement local. Poursuite de l’aménagement et de l’entretien de la Garenne, achat et échange de parcelles pour constituer un petit massif forestier (3-4 hectares) vers les bois Harmand.


Mise en place du PLU (Plan Local d’Urbanisme) : 

Une réunion pour finaliser le PLU est prévue en 01.2011. Notre demande de protection des berges du ruisseau de Salmagne a été prise en compte, elles sont inscrites en zone naturelle protégée au PLU. Pour aller plus loin dans la protection, nous demandons une mise en réserve de chasse de cette zone et une réunion avec les chasseurs pour en discuter, toujours dans le cadre de la Commission : accord de principe pour cette réunion.


Gestion des haies, fauchage tardif :

Nous demandions un fauchage plus tardif des chemins communaux pour permettre aux oiseaux, insectes et plantes de terminer leurs cycles de reproduction. 

Il nous est répondu que la mise en place du fauchage tardif est difficile à cause du planning des agents et des vacances (3 à 4 semaines de fauche). A ce jour, pas de modification des pratiques !



Usage de pesticides pour « traiter » les voieries communales :

Nous déplorons l’absence de réponse et commentaires à nos courriers et plaquettes de sensibilisation. 


La commune utilise des herbicides autorisés ( !) et un doseur. A notre remarque sur l’absence de protection des employés, il est répondu que les équipements de protection sont disponibles à l’atelier municipal. Il semble difficile aux élus de changer les pratiques pour des questions de coûts car l’utilisation de désherbeur thermique prendrait 4 fois 
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plus de temps… Les espaces en herbe ne sont pas traités. Les élus présents n’ont aucune idée des quantités d’herbicides employées.

A ce jour, il n’y a pas de réflexion pour des alternatives aux pesticides …



Introduction de repas bio à la cantine communale :

Les repas sont fournis par Sodexo. Il n’y a pas de réclamations de parents au sujet de la qualité des repas et pas de demande. Les élus ne connaissent pas le surcout d’un repas bio mais font le choix social de faire payer le repas légèrement en dessous du prix de revient.


Gestion des déchets verts par la commune :


La benne à déchets verts est toujours disponible les samedis matin pour éviter les voyages à la déchèterie de Ligny. La mise en place d’un broyeur mobile qui tournerait sur les communes n’est pas envisagée, ni par la CCCO, ni par la commune.



Circulation des promeneurs et vététistes sur le chemin des fours à chaux :

Nous demandons l’enlèvement du panneau « attention paintball », la libre circulation des promeneurs et la pose de panneaux de signalisation uniquement pendant l’activité du paintball. A ce jour, la convention entre « l’association paintball » et la commune n’est pas encore signée.


Dégradation des espaces naturels par les motos, quads et autres :

Le maire n’a pas de pouvoirs de police mais uniquement de rappel à la loi. Il n’y a pas d’arrêté municipal de pris pour interdire la circulation dans les chemins communaux.


Les agents de l’ONF ont beaucoup de difficulté à intervenir. Les maires du canton demandent à la préfecture d’intervenir.



Affouage et remise en état des chemins :

Les chemins détériorés lors des coupes et du débardage doivent être remis en état et Monsieur MOUROT, agent ONF est chargé de la surveillance et du suivi.


Lorsque nous demandons la remise en état du chemin reliant le chemin N4 à l’allée du bois Harmand, il est répondu qu’il n’y a pas de chemin inscrit au cadastre !



En conclusion, de bons échanges, un entretien très instructif pendant lequel nous n’avons malheureusement pas ressenti une réelle volonté d’agir pour l’amélioration de l’environnement local et sa protection.






Le Président,
Daniel LEROY
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